
C H A P I T R E 101

Loi constituant en corporation La Corpo-
ration des Urbanistes du Québec

[Sanctionnée le 4 avril 1963]

ATTENDU que Jean-Claude LaHaye,
R. Latte, Benoît J. Bégin, C. E.

Campeau, David K. Linden, Isaac Miron,
Jacques Simard et Blanche Van Ginkel ont,
par leur pétition, représenté:

Qu'ils exercent tous dans la province de
Québec la profession d'urbaniste;

Qu'il est de l'intérêt public de les consti-
tuer avec d'autres en corporation avec les
pouvoirs ci-après mentionnés;

Qu'ils sont tous membres et directeurs
de La Société des Urbanistes Profession-
nels de Québec, corporation constituée le
1er février 1957, en vertu de la troisième
partie de la Loi des compagnies de Québec;

Qu'au cours d'une assemblée générale
spéciale de ses membres régulièrement con-
voquée et tenue, ladite société a consenti
la présentation de cette pétition;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi en conséquence
et qu'il est à propos de faire droit à leur
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Est par les présentes constituée une
corporation sous le nom de "La Corpora-
tion des Urbanistes du Québec" en fran-
çais, et de "The Corporation of Urbanists
of Quebec" en anglais.

2 . La corporation a son siège social
dans le district judiciaire de Montréal
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mais elle peut établir des sections ailleurs
dans la province.

3 . Un urbaniste, au sens de la pré-
sente loi, est une personne qui fournit au
public des services professionnels com-
portant l'application des principes et des
méthodes de l'aménagement et de l'utili-
sation du territoire urbain ou à urbaniser.

4 . Les fins de la corporation sont les
suivantes:

a) surveiller au sein de la corporation
l'exercice de la profession d'urbaniste, éta-
blir les normes qu'elle exige et les obliga-
tions qu'elle comporte;

b) favoriser les intérêts professionnels
de ses membres, aider à leur perfectionne-
ment et, notamment, mettre à leur dispo-
sition les écrits, renseignements et services
dont ils ont besoin;

c) encourager les études et les recher-
ches spécialisées en urbanisme.

5 . La corporation possède tous les
pouvoirs des corporations ordinaires et,
sans limiter la portée de ce qui précède,
elle peut:

a) ester en justice;
b) acquérir, détenir, administrer, ven-

dre, louer, hypothéquer, nantir ou aliéner
de quelque façon des biens, meubles et
immeubles, nécessaires ou utiles à la réali-
sation de ses fins, pourvu que la valeur
totale des immeubles possédés n'excède
jamais cent mille dollars;

c) s'obliger et emprunter des deniers
par tout mode reconnu par la loi;

d) organiser pour ses membres, en col-
laboration avec des institutions d'ensei-
gnement, des cours, conférences et exa-
mens en toutes matières du domaine de
l'urbanisme;

e) organiser, soit seule soit en coopéra-
tion avec d'autres personnes ou organis-
mes publics ou privés, des concours publics
sur toute matière ayant trait à l'urbanisme,
créer des jurys ou comités pour juger ces
concours et attribuer des prix à même
les fonds de la corporation;

f) signer avec toute université ou insti-
tution d'enseignement toute entente
qu'elle juge à propos concernant les quali-
tés requises pour l'admission comme mem-
bre de la corporation;
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g) fonder et maintenir des publications
ayant trait à l'avancement de la science
de l'urbanisme.

6 . La corporation est administrée par
un conseil d'au moins sept et d'au plus
vingt membres.

7. Le conseil peut adopter des règle-
ments pour la conduite des affaires de la
corporation et, notamment, pour:

a) la fixation du nombre des membres
du conseil et la durée de leurs fonctions,
laquelle ne doit pas excéder deux ans;

b) la nomination, les fonctions, les de-
voirs et la destitution des officiers et
employés de la corporation et leur rému-
nération;

c) l'admission, la suspension, l'expul-
sion, la classification et la discipline des
membres de la corporation;

d) la fixation du droit d'admission et
des cotisations exigibles des membres;

e) la convocation des assemblées des
membres et des assemblées du conseil, la
procédure qu'on doit y suivre et le quorum
qui y est requis;

f) la nomination, la destitution, la ré-
munération et les devoirs des membres du
bureau de la corporation;

g) l'établissement, la composition et les
fonctions de comités créés au sein de l'as-
semblée des membres ou du conseil;

h) l'organisation, la délimitation et la
gestion des sections;

i) le tarif des honoraires professionnels
qui, toutefois, n'entrera en vigueur que
sur l'approbation du lieutenant-gouver-
neur en conseil et après publication dans
la Gazette officielle de Québec.

Les règlements du conseil, leurs modifi-
cations ou révocations, en l'absence de
ratification dans l'intervalle à une assem-
blée générale spéciale convoquée à cette
fin, n'ont d'effet que jusqu'à la prochaine
assemblée générale annuelle; s'ils n'y sont
pas ratifiés, ils cessent alors d'être en
vigueur.

8 . Personne ne peut exercer les fonc-
tions de membre du conseil s'il n'est mem-
bre en règle de la corporation.

9 . 1. Les membres du conseil sont élus
à l'assemblée générale annuelle de la cor-
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poration pour le temps ne dépassant pas
deux ans que prescrivent les règlements.

2. Un membre du conseil peut être
réélu s'il possède le cens d'éligibilité re-
quis.

3. S'il survient une vacance, les mem-
bres du conseil demeurant en fonctions
peuvent, s'ils forment quorum et sauf
règlement contraire, combler cette vacan-
ce en nommant au poste vacant pour le
reste du temps à courir un membre possé-
dant le cens d'éligibilité requis.

4. Si l'élection des membres du conseil
n'est pas tenue ou ne prend pas effet à la
date prescrite, les membres du conseil
sortant de charge demeurent en fonctions
jusqu'à l'élection de leurs successeurs.

1 0 . Toute question soumise aux assem-
blées des membres ou du conseil est déci-
dée à la majorité des voix, le président
ayant, au cas d'égalité, un vote prépon-
dérant.

1 1 . Le conseil agit comme comité
d'admission des nouveaux membres en
vertu de l'article 13.

1 2 . Sont membres de la corporation:

a) les pétitionnaires nommés dans le
préambule;

b) les membres du comité provisoire
d'admission prévu à l'article 23.

1 3 . Peut devenir membre de la cor-
poration :

a) toute personne majeure qui établit
à la satisfaction de la corporation qu'elle
est le détenteur d'un baccalauréat, d'une
licence ou d'un autre diplôme universitaire
équivalent, en architecture, en architec-
ture paysagiste, en arpentage, en génie,
en droit, en sciences sociales, en géo-
graphie ou en une autre discipline approu-
vée par le conseil, et

(i) qu'elle a suivi dans une université
reconnue par la corporation un cours ré-
gulier d'urbanisme comprenant au moins
1,200 heures de cours ou de travaux aca-
démiques prescrits par cette université et
exécutés sous sa surveillance immédiate,
a obtenu de cette université un diplôme
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d'études supérieures en urbanisme et a
fait au moins deux années de cléricature,
ou

(ii) qu'elle a suivi dans une université
reconnue par la corporation un cours ré-
gulier d'urbanisme comprenant au moins
700 heures de cours ou de travaux acadé-
miques prescrits par cette université et
exécutés sous sa surveillance immédiate, a
obtenu de cette université un diplôme
d'études supérieures en urbanisme et a
fait au moins quatre années de cléricature,
ou

(m) qu'elle a fait au moins deux an-
nées de cléricature et a subi avec succès
devant le conseil ou un comité d'examina-
teurs désignés par le conseil un examen
d'ordre théorique et pratique sur les ma-
tières déterminées par le conseil;

b) toute personne qui établit à la satis-
faction de la corporation qu'elle a fait au
moins six années de cléricature et a subi
avec succès devant le conseil ou un comité
d'examinateurs désignés par le conseil un
examen d'ordre théorique et pratique sur
les matières déterminées par le conseil.

1 4 . Peut également devenir membre
de la corporation toute personne majeure
qui fait parvenir à la corporation, dans les
douze mois suivant l'entrée en vigueur
de la présente loi, une demande écrite
d'admission, et qui établit à la satisfac-
tion du comité provisoire d'admission
prévu à l'article 23:

a) qu'à la date de l'entrée en vigueur
de la présente loi elle était membre en
règle de la corporation dissoute par l'ar-
ticle 21 ou de l'une des corporations pro-
fessionnelles mentionnées à l'article 24,
ou le détenteur d'un baccalauréat, d'une
licence ou d'un autre diplôme universitaire
équivalent, en architecture, en architec-
ture paysagiste, en arpentage, en génie,
en droit, en sciences sociales, en géographie
ou en une autre discipline approuvée par
le conseil ; et

b) qu'elle était lors de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi ou est devenue
dans les deux années subséquentes le dé-
tenteur d'un diplôme en urbanisme qui
rencontre les exigences énoncées aux
sous-paragraphes (i) ou (ii) du paragra-
phe a de l'article 13, ou
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c) que, depuis le 1er janvier 1940 elle
a, au cours d'une période de cinq années
consécutives, exercé la profession d'urba-
niste pendant au moins deux années, dont
une peut être postérieure à la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi.

1 5 . 1. La cléricature prévue à l'ar-
ticle 13 doit être faite conme stagiaire
dans le bureau d'un membre ou dans le
bureau d'un urbaniste résidant et exer-
çant en dehors de la province de Québec,
membre d'une association d'urbanistes
reconnue par le conseil; si la cléricature
est faite dans le bureau d'un membre, elle
doit être constatée par le brevet notarié et,
dans tous les cas, le conseil peut exiger la
preuve qu'il juge à propos de la clérica-
ture de l'aspirant.

2. Le stage fait avant l'adoption de la
présente loi, dans le bureau d'un urbaniste
qui est devenu membre de la corporation
en vertu de l'article 12, 13 ou 14 ou qui au-
rait eu le droit de le devenir en vertu de
l'article 14 peut, à la discrétion et aux con-
ditions déterminées par le conseil, tenir
lieu, en tout ou en partie, de la cléricature
prévue à l'article 13.

3. La cléricature faite par les membres
des corporations professionnelles men-
tionnées à l'article 24 en vertu des lois qui
les régissent peut, à la discrétion du con-
seil et aux conditions qu'il détermine,
tenir lieu en tout ou en partie de la cléri-
cature prévue à l'article 13.

1 6 . 1. Personne ne peut devenir mem-
bre de la corporation s'il ne paie le droit
d'entrée et la cotisation payable pour
l'année courante et ne satisfait aux exigen-
ces de la présente loi et des règlements
adoptés sous son empire.

2. Les personnes visées à l'article 12
doivent payer le droit d'entrée et la coti-
sation prescrite pour l'année courante dans
les soixante jours de l'adoption du règle-
ment qui l'impose.

1 7 . Nul ne peut employer le titre
d'"urbaniste" ou de "town planner" ou
"city planner", ou laisser croire qu'il est
membre de la corporation, à moins d'être
membre de la corporation.
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1 8 . Toute personne qui enfreint l'arti-
cle 17 est passible sur poursuite sommaire
d'une amende ne dépassant pas cent dol-
lars pour la première infraction et d'une
amende d'au moins cent dollars et d'au
plus deux cents dollars pour chaque in-
fraction subséquente commise au cours
d'une période de deux ans.

1 9 . La corporation peut seule intenter
par l'entremise de ses représentants auto-
risés, suivant la Loi des convictions
sommaires de Québec, des poursuites pour
infraction à la présente loi; l'amende
appartient à la corporation.

2 0 . La corporation doit tenir à son
siège social un registre dans lequel sont
inscrits par ordre alphabétique les noms de
tous les membres réguliers de la corpora-
tion, et toute personne peut, gratuite-
ment, consulter ce registre aux heures de
bureau.

Le registre ou la copie ou extrait, qu'en
atteste le secrétaire de la corporation, fait
preuve prima facie que la personne dont
le nom y apparaît est membre régulier de
la corporation ou ne l'est pas.

2 1 . La corporation succède aux droits
et obligations de La Société des Urbanistes
Professionnels de Québec, corporation
constituée le 1er jour de février 1957, en
vertu de la troisième partie de la Loi des
compagnies de Québec, laquelle est dis-
soute à compter de l'entrée en vigueur de
la présente loi.

2 2 . a. Jean-Claude LaHaye, David
K. Linden et Blanche Van Ginkel sont les
membres provisoires du conseil de la cor-
poration et, à ce titre, ils exercent tous les
pouvoirs du conseil.

b. Les membres provisoires du conseil
restent en fonctions jusqu'à l'élection de
leurs successeurs lors de la première as-
semblée générale des membres.

c. La première assemblée générale des
membres est tenue entre le sixième et le
douzième mois suivant l'entrée en vigueur
de la présente loi, à la diligence des mem-
bres provisoires du conseil; la convocation
de cette première assemblée se fait par
lettre adressée aux membres et signée
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par le président ou tout autre fonction-
naire désigné à cette fin par les membres
provisoires du conseil.

2 3 . a. Les demandes d'admission fai-
tes en vertu de l'article 14 sont étudiées
et jugées par un comité, ici dénommé
"comité provisoire d'admission", formé de
quatre membres.

b. Dans les deux mois suivant l'adop-
tion de la présente loi le président ou le
conseil de la Corporation des ingénieurs
professionnels de Québec, de l'Association
des architectes de la province de Québec
et de Les arpenteurs géomètres de la
province de Québec désignent chacun un
membre en règle de la corporation dissoute
par l'article 21 ou un membre de la cor-
poration ou toute autre personne agréée
par le conseil de la corporation pour agir
comme membre du comité provisoire
d'admission; à défaut de telle désigna-
tion, le conseil de la corporation désigne
toute personne qu'il juge à propos.

c. Le conseil de la corporation désigne,
dans le même délai de deux mois, le qua-
trième membre du comité provisoire d'ad-
mission qui est ex officio le président de
ce comité.

d. Le quorum du comité provisoire
d'admission est de trois membres.

e. Les décisions du comité provisoire
d'admission sont prises à la majorité des
voix des membres présents, le président
ayant, au cas d'égalité, un vote prépondé-
rant.

f. Le comité provisoire d'admission
peut adopter ses propres règlements de
régie interne qui ne doivent pas être con-
traires aux dispositions de la présente loi
ou des règlements de la corporation.

g. Si un membre du comité provisoire
d'admission résigne ses fonctions, décède
ou est incapable d'agir, son successeur est
nommé comme l'a été celui qu'il est appelé
à remplacer.

h. Les réunions du comité provisoire
d'admission sont convoquées par le pré-
sident; la première réunion doit être tenue
dans les trois mois suivant l'adoption de la
présente loi.
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2 4 . Rien dans la présente loi ne porte
atteinte aux droits et prérogatives des
membres de la Corporation des ingénieurs
professionnels de Québec, de l'Association
des architectes de la province de Québec,
de la corporation connue sous les nom de
Les arpenteurs géomètres de la province
de Québec, de l'Association des ingénieurs
forestiers de la province de Québec, ou de
La Corporation des agronomes de la pro-
vince de Québec, et ne confère aux mem-
bres de la corporation le droit d'accomplir
quelque acte qui est du ressort exclusif
des membres de ces corporations.

2 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Droits
sauve-
gardés.

Entrée en
vigueur.


